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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7551 e seance, 
le 9 novembre 2015 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Prenant note de la lettre du Secretaire general, en date du 7 octobre 2015, 
relative aux activites d’appui des Nations Unies en Somalie (« la lettre du Secretaire 
general» S/2015/762), 

Prenant note du communique du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine sur le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, en date du 18 septembre 2015, 

Prenant note avec satisfaction de la contribution du Bureau d’appui aux 
succes rencontres par la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM), et soulignant 
que cette contribution temoigne du succes du partenariat entre 1’Organisation des 
Nations Unies, l’Union africaine et les Etats Membres en Somalie, 

Exprimant de nouveau sa gratitude aux membres du personnel de l’AMISOM 
et de l’Armee nationale somalienne pour les sacrifices qu’ils ont consentis dans la 
lutte contre les Chabab, 

Se declarant preoccupee par la conclusion du Secretaire general selon 
laquelle, malgre la creativite et les efforts du Bureau d’appui, les ressources 
allouees et les moyens a sa disposition ne lui ont pas permis de faire face a 
l’accroissement considerable des demandes d’appui logistique qui lui sont 
adressees, et l’ecart entre ces demandes et les moyens dont il dispose pour y 
repondre se creuse progressivement, 

Accueillant avec satisfaction les observations et recommandations du 
Secretaire general pour combler cet ecart et se felicitant des mesures qui sont en 
train d’etre prises, et demandant instamment que ces mesures soient mises en oeuvre 
de toute urgence, 

1. Souligne le role et l’importance d’une plateforme d’appui souple, 
efficace, rationnelle et responsable en tant que levier strategique de l’action menee 
en Somalie, et, compte tenu de l’elargissement de la mission du Bureau d’appui 
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depuis sa creation en 2009, decide que le Bureau sera rebaptise Bureau d’appui des 
Nations Unies en Somalie (BANUS) (et sera charge de fournir un appui a 
l’AMISOM, a la MANUSOM et a l’Armee nationale somalienne lors des operations 
menees conjointement avec l’AMISOM); 

2. Prend note avec satisfaction de 1’evaluation du Secretaire general selon 
laquelle le BANUS devrait consolider son action et etablir ses priorites en fonction 
des objectifs strategiques du Conseil en Somalie et a cet egard, a titre exceptionnel 
et en raison du caractere inedit de l’AMISOM, prie le Secretaire general de 
continuer de fournir, sous l’autorite du Departement de l’appui aux missions, un 
appui logistique destine en premier lieu a un effectif maximal de 22 126 membres 
du personnel en tenue et 70 membres du personnel civil de l’AMISOM, a l’Armee 
nationale somalienne lors des operations menees conjointement avec l’AMISOM et 
a la MANUSOM, comme indique ci-apres : 

AMISOM 


a) Fourniture de rations, de carburant, d’eau, de logements et 
infrastructures, de services d’entretien, y compris tout le materiel cede ou mis a 
disposition par les partenaires que l’Union africaine, l’Organisation des Nations 
Unies et le pays qui fournit des contingents auront conjointement juge necessaire, 
tous les equipements essentiels, tels que les vehicules blindes de transport de 
troupes (VBTT) et les equipements de genie devant etre maintenus a un niveau de 
disponibilite operationnelle de 75 % ou plus, l’appui medical, la flotte aerienne, les 
communications strategiques, les capacites de gestion des risques lies aux explosifs 
(y compris les strategies de reduction de ces risques) et les mouvements strategiques 
du personnel et des equipements; 

b) Remboursement du materiel appartenant aux contingents, considere 
comme appartenant aux pays fournisseurs de contingents, aux taux standard et 
conformement aux pratiques de 1’Organisation, y compris sur la base de lettres 
d’attribution, etant entendu que le materiel qui fera l’objet d’un remboursement sera 
limite au materiel que l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies et le pays 
qui fournit des contingents auront conjointement juge necessaire et sera soumis a 
des examens periodiques par le BANUS afin de s’assurer que ce materiel est 
pleinement operationnel et adapte a ses fins; 

c) Remboursement des fournitures et services de base et des fournitures et 
services essentiels dont les contingents de l’AMISOM ont besoin pour fonctionner 
de fa<;on autonome, compte etant tenu du rythme operationnel des operations de 
l’AMISOM et d’autres facteurs pertinents, y compris le materiel de restauration et 
la formation en vue de garantir la preparation des rations dans de bonnes conditions 
d’hygiene et de securite, les moyens de communications VHF/UHF et HF, les 
telephones et les moyens de communications TETRA; les fournitures d’hygiene et 
de nettoyage, le mobilier et les articles de papeterie; les tentes tactiques, decide que 
le remboursement, qui sera limite a ces categories, se fera aux taux standard et 
conformement aux normes et aux pratiques de 1’Organisation, et sera soumis a des 
examens periodiques par le BANUS pour s’assurer que les fournitures et services 
sont pleinement fournis, et decide par ailleurs que lorsqu’un pays fournisseur de 
contingent n’est pas en mesure d’assurer le soutien necessaire demande par 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine dans les categories 
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susmentionnees, un soutien limite en lieu et place du remboursement sera fourni 
pour que des normes minimales soient assurees; 

d) Appui a l’action que menent l’Union africaine et l’AMISOM pour 
coordonner le soutien que les partenaires bilateraux et l’Organisation des Nations 
Unies apportent a l’AMISOM, gestion d’un fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour fournir un appui financier a l’AMISOM et etablissement de rapports 
trimestriels a ce sujet a l’intention du Conseil ainsi que des donateurs; 

MANUSOM 

e) Fourniture a la MANUSOM de l’ensemble des services d’appui 
generalement fournis aux missions pour la soutenir dans l’execution de son mandat, 
y compris un appui au renforcement de sa presence dans toutes les capitales des 
administrations regionales provisoires conformement au paragraphe 24 de la 
resolution 2232 (2015); 

Institutions federales de securite somaliennes 

f) Fourniture, a titre exceptionnel, d’un ensemble de mesures d’appui cible 
a 10 900 soldats de l’Armee nationale somalienne lors des operations menees 
conjointement avec l’AMISOM dans le cadre du concept strategique d’ensemble de 
la Mission, notamment des rations alimentaires et de l’eau, du carburant, des 
moyens de transport, des tentes, des materiels defensifs, des moyens de 
communications VHF/UHF et HF pour assurer l’interoperabilite avec l’AMISOM et 
des moyens d’evacuation sanitaire intratheatre, reaffirme que l’appui direct au titre 
de cette assistance sera finance par un fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies, le personnel du BANUS devant veiller a ce que cet appui soit effectivement 
fourni dans le respect des dispositions de la Politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme etablie par le Secretaire general et conformement aux 
dispositions des paragraphes 14 et 15 de la resolution 2124 (2013); 

g) Fourniture, a titre exceptionnel et sur la base du remboursement des 
couts de services d’evacuation sanitaire intratheatre aux membres de la force de 
police nationale somalienne lors des operations menees conjointement avec 
l’AMISOM, dans le cadre du concept strategique d’ensemble de la Mission, pour les 
blessures subies dans l’exercice de leurs fonctions et dans les zones d’operations ou 
un tel appui est fourni a l’AMISOM et a l’Armee nationale somalienne; 

3. Souligne que tout appui fourni par le BANUS a l’AMISOM, a l’Armee 
nationale somalienne et, dans le contexte du paragraphe 2 g) ci-dessus, a la force de 
police nationale somalienne, se fera dans le strict respect des dispositions de la 
Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme etablie par le 
Secretaire general, sous la responsabilite generate du Representant special du 
Secretaire general, qui travaillera en concertation etroite avec le Representant 
special de la Presidente de la Commission de l’Union africaine pour la Somalie 
(Representant special de la Presidente de la Commission pour l’AMISOM); 

4. Se felicite que le Secretaire general envisage de rationaliser les 
procedures administratives et les procedures d’achat, y compris les recrutements au 
BANUS, souligne qu’il importe que le Bureau d’appui soit en mesure de repondre 
promptement aux exigences operationnelles en Somalie, convient avec le Secretaire 
general qu’il faut renforcer les fonctions de direction au sein du Bureau d’appui, 
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convient que la direction du BANUS devrait etre basee a Mogadiscio et, dans ce 
contexte, decide que le Chef du BANUS rendra compte au Representant special du 
Secretaire general de l’execution du mandat du Bureau d’appui enonce ci-dessus et 
au Conseil de security par 1’intermediate du Representant special du Secretaire 
general, et souligne que le Chef du BANUS devrait avoir des contrats separes 
quantifiables a la fois avec le Chef de la MANUSOM pour l’appui fourni a la 
MANUSOM et avec le Representant special de la Presidente de la Commission pour 
l’AMISOM pour l’appui fourni a l’AMISOM; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre ses efforts visant a epauler 
l’Union africaine en lui donnant des orientations et des conseils pour la mise en 
place d’un dispositif d’enquete sur toutes allegations de faute, y compris les 
allegations d’exploitation et degression sexuelles; 

6. Prie egalement le Secretaire general de proceder a un examen de 
l’impact de l’execution du mandat de l’ONU sur l’environnement, notamment de 
faire un etat des lieux environnemental et de realiser des evaluations periodiques de 
l’impact des operations de la MANUSOM et du BANUS sur l’environnement; 

7. Prie en outre le Secretaire general d’aider l’Union africaine, par des 
conseils et un dispositif d’encadrement, a elaborer des politiques en matiere 
d’environnement en Somalie et a suivre leur application a l’AMISOM; 

8. Souligne la necessity de veiller a la transparence et a la 
responsabilisation voulues en matiere de gestion des ressources fournies, y compris 
celles fournies par 1’intermediate du fonds d’affectation speciale a l’appui de 
l’Armee nationale somalienne et, dans ce contexte, prie le Secretaire general de 
veiller a ce qu’un systeme de controle interne rigoureux soit mis en place et que des 
rapports financiers et techniques sur ce fonds d’affectation speciale soient presentes 
periodiquement a l’intention du Conseil ainsi que des donateurs, par 1’intermediate 
du Representant special du Secretaire general; 

9. Se dit conscient de la particularity de la mission du BANUS, se felicite 
que le Secretaire general compte renforcer le dispositif commun de prise de 
decisions au niveau des hauts responsables de la MANUSOM et de l’AMISOM, de 
maniere a ce que les operations soient decidees en fonction de priorites strategiques 
communes, et prie le Secretaire general de lui rendre compte dans ses rapports sur 
la Somalie des progres accomplis dans la mise en place de ce dispositif; 

10. Reaffirme que la fourniture de l’appui logistique est une responsabilite 
partagee entre l’ONU et l’Union africaine, considere que, comme il est indique aux 
paragraphes 41 et 42 de la lettre du Secretaire general, les dispositions logistiques 
actuelles ne sont pas viables, et prie l’AMISOM et l’Armee nationale somalienne de 
veiller a accorder la plus haute priority a la securisation des principales voies 
d’approvisionnement qui sont essentielles a l’amelioration de la situation 
humanitaire dans la plupart des zones touchees, cette securisation etant une 
condition indispensable a la fourniture d’un appui logistique a l’AMISOM; 

11. Demande de nouveau a l’Union africaine d’accelerer le deployment des 
elements habilitants et des multiplicateurs de force, comme il est indique au 
paragraphe 6 de la resolution 2036 (2012) et demande dans la resolution 2124 
(2013), et de chercher une solution aux graves lacunes d’ordre logistique au niveau 
des pays fournisseurs de contingents a l’AMISOM, et invite les Etats Membres a 
aider l’Union africaine a mobiliser ce materiel de toute urgence; 
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12. Engage les Etats Membres a preter leur concours a l’AMISOM en 
fournissant une assistance a l’Union africaine et aux pays fournisseurs de 
contingents a l’AMISOM, un appui financier pour le paiement de la solde des 
troupes, la formation, l’assistance technique et la fourniture de munitions 
(conformement a la derogation a l’embargo sur les armes imposee a la Somalie), 
ainsi que des contributions financieres non liees au Fonds d’affection speciale des 
Nations Unies a l’appui de l’AMISOM; 

13. Prie le Secretaire general de travailler en etroite collaboration avec 
l’Union africaine pour ameliorer la performance de l’AMISOM en mettant en oeuvre 
le dispositif d’appui a l’AMISOM, et d’apporter son appui a 1’Union africaine sous 
la forme de conseils techniques et d’experts dans ses efforts de coordination et dans 
les domaines du mandat du BANUS; 

14. Se felicite que des Etats Membres envisagent de fournir du personnel en 
tenue, ainsi que du personnel fourni par des gouvernements au BANUS en appui a 
l’execution des taches preserves, et attend avec interet d’obtenir plus de details sur 
leur deployment; 

15. Rappelle les recommandations du Secretaire general relatives a la mise 
en place d’un dispositif d’appui logistique non letal a la force de police somalienne 
et a 1’extension de ce dispositif aux forces de securite du Puntland, prend note de 
1’evaluation du Secretaire general que cet appui devrait etre fourni par d’autres 
entries que le BANUS et prie le Secretaire general de le tenir informe des progres 
accomplis s’agissant de determiner une entite appropriee pour fournir cet appui; 

16. Decide de garder a l’examen le mandat du BANUS compte tenu de celui 
de l’AMISOM et, dans ce contexte, decide d’examiner les dispositions enoncees 
plus haut au paragraphe 2 et de prendre des mesures en vue de les renouveler ou de 
les reviser avant le 30 mai 2016; 

17. Prie le Secretaire general de lui rendre compte dans le detail de 
l’application de la presente resolution, en particulier des problemes rencontres par le 
BANUS dans l’execution de son mandat, dans le cadre des rapports periodiques 
qu’il lui presente sur la Somalie; 

18. Decide de rester saisi de la question. 
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